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D’après  tout  ce  qui  été' dit  & écrit  , d’après  les  fa-^ 
vantes  difeuffions  qui  ont  eu  lieu  fur  ce  qu  on  doit  entendre  ' 
par  demainc  congéable  y fur  la  nature  êc  les  effets  de_  cette 
efpèce  fi  fingulière  d’aliénation , je  n’ai  befoin  que  de  re- 
tracer  une  analyfe  fuccinâe  des  faits  ^ de  l’état  de  notr^ 
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llgîflation  à cet  égard  , pouè  juftlfier  les'  développemens  que 
Je  donnerai  à mon  opinion.  ’ , . , . 

Il  eft  a repréfentans  du  peuple  , urt  principe  trop  Vrai  ^ 
qu’on  ne  doit  point  perdre  de  vue  : c’en  que  la  barbare  9 
la  monftrueufe  féodalité  ne  fut  inventée  fur  les  terres  que 
pour’  pefer  fur  les  hommes , pour  les  contenir  davantage 
’ dans  les.  chaînes  de  la  fervitude.  H cft  encore  une  vérité 
qui  trouvera  ici  fon  application:  ceft  que  les  Gaules, furent  / 
envahies  peuplées  à différentes  époques  \ que  chaque 
colonie  qui  s'y  fixa  eut  fon  fyfféme  particulier  de  diftri- 
bution  & d’inféodation  des  terres,  de  preftatiçns  & d’hom- 
sïiages  à rendre  aux  chefs  qui  fe  dirent  les  maures , les 
difpênfâteurs  fuprêmes  du  fol  que  leurs  foldats  avoient  con- 
quis. Dé  là  cette  grande  v&riation  dans  les  dénominations 
^ des  fiçfs  : prefque,  chaque  province  > des  cantonnemens 
, même  dans  chaque  province  ^ leur  âvoient  confacré  des 
’défign'àtions  particulières  : & fans  doute  que  les  langages, 

, auxquels  il  faudroit  remonter  pour  faifir  la  véritable  appli- 
^ cation  du  mot  à la  penfée  , y con  /ibuèrent  pour  beaiKoup. 
Ce  qu’il  y a d’évident , c’eft  que  l’étymologie  du  fief  nous 
montre  un  réfultat , un  effet  commun  à toutes  les  contrées 

qu’ir  déshonora  : ce  réfultat , cet  effet , furenr  la  feryitüde 

des  hommes  , la  barbarie  & l’immoralité.  Ce  quil  y a 
d’inconteftable , c’eft  qiie  la  féodalité  s’eft  encoie  traveftie' 

^ ' fous  de  nouvelles  formes,  à mefure  que  la  philofophie  & 
les  lumières  ont  germé  dans  l’efprit  des  hommes  \ mais  la 
chofe  n’en  ëtoit  pas  moins  reftée , feulement  avec  plus  de 
difficultés  de  pouvoir  en  démêler  toutes  les  ramifications , 
quand  la  révèlution  eft  venue  éclaircir  l’horizon  politique 
de  k Iftmcb , & y proclamer  la  liberté  des  hommes  des 

propriétés. 

' ^ L’embarras  où  s’eft  trouvée  l’Affemblée  ^conffituante  pour 

envelopper  s^énéralement  tous  les  fiefs , toutes  les  ^ 

/ - rions  féodales , dans  la  fuppreffion  quelle  en  a prononcée  , 
a prouvé  ce  que  je  viens  d’obferver.  Malgré  ^ 

'férié  quelle  femblôi:  en  avoir  atteinte  dans  fes  décrets  de 


. 3 

pfofcnprîon  ) combien  n’en  avoir il  pas  été  omis  à la 
faveur  des  formes  moKis  apparentes , mais  fous'  lefqiielles 
on  rerrouvoic  la  même  caufe  , ks  mêmes  effets  ! Ce  ne  fut 
que  pat  le  décret  du  17  juillet  1790  qu’on  parvint  à les  at- 
teindre fous  tous  leurs  caradères , lous  cous  leurs  em* 
blêmes^ 

Le  domaine  congéable  ^ qui  dévoroit  les  dé  irremens  du 
Morbihan,  |du  Finiltère  & des  Cotes- du  - Nord,  àvoic  itii- 
même  furvécu  julqu’au,  à'\7  août  1792  qu’il  fur  enlin  frappé  j 
comme  il  devoit  l’être  , Ôc  comme  vous  le  frapperez  èiv- 
core  , légiflatcurs,  parce  que  vous  voulez  maintenir  la  jiibené 
d^s  perfonnes  ôc  des  propriétés.  Ce  ne  fer^  jpas  â Taide  de 
quelques  diftiucllons  repoufïëes  par  l’indivihüiiicé  des  acbes, 
par  la  nature  même  de  l’objet  , que  le  domaine  con- 
géable conflicué  5 maintenu , défendu , clalïé  dans  les  dé^. 
nombremens  & les  terriers  comme  tenant  de  la  féodalité, 
aura  confervé  cette  qualité  pendant  quinze  fîècles,  & qu’à 
l’époque  d’une  révolution  régénératrice  il  n’auroic  plus  été 
qif  une  fim^le  ferme  , qu’une  ferme  ordinaire. 

Fixons  - nous  d'’abord  fur  les  faits. 

On  connoîc  la  fervile  maxime  , Nulle  terre  fans  feïgneur^ 
mais  011  doit  lappeier  en  quels  termes  plus  précis  elle  étoic 
exprimée  dans  la  coutume  dé  la  ci-devant  Baffe  - Bretagne 
( article  828  ) ^ Nul  ne  peut  tenir  terres  en  Bretagne 
Jans  feigneur  ; c’eft-à-diue  que , dans  cette  ci-devant  pro- 
vince, il  n’y  avoir  ni  ne  pouvoir  s’y  former  dé  francs  - aïeux  ; 
ou,  ce  qui  eft  la  même  chofe  , qu’aucun  immeuble  fon- 
cier n’y  étok  exempt  du  lien  . féodal  i il  falloit  l’autorité 
fuprême  du  prince  pour  y introduire  l’allodialité. 

Ce  n’étoit  pas  feulement  encore  cette  coutume  générais 
qui  Gonfacroit  la  féodalité  i il  exlftoit,  dans  quelques  locali- 
tés de  la  Baffe-Bretagne  , des  liâmes  locaux  copnus’  fou$ 
les  noms  è^ufemens  de  Bohan  , CornoadUs  , Broucr_ec  , 
Trug  uier  J Poket , Go'élo  , mote  & quievalfi,  C’eft  dans  ces 
ufemens  qu’on  puife  de  grandes  notions  fur  la  càiife  & les  ' 
progrès  du  domaine  congéable.  Ils  expliquent  d’abord  com« 
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tnent  9 dans  leur  reiTort  > la  maxime  de  ne  pouvoir  tenir  terre 
f^usfiigneur  étok  entendue  â l’egard  du  domaine  congéable: 
ceux  de  B-ohan  , CounoaUles  & Broiië^v-c  ? ^r-re  autres  , por- 
renc  exprelTément  qu’on  n’étoit  ctnfé  y poilcder  qu’a  acre  de 
domaine  ccngéahle  , c’efBà-dire  que  cou  ce  terre  y étoit  au 
moins  réputée  tenue  à ce  titre,  au  point  que  n le  polTef- 
féiir  qui  étoit  .réputé,  domanier  n’avoit  pas  un  tout  autre 
titre  écrit,  la  préfomption  fufEioit  au  feigneur  fans  aucune 
preuve. 

Dans  le  détail  des  preftations  -feîgneurialcs , on  trouve 
cnfuite  que  chaque  ufement  en  impofoit  quelqu’une  aux 
domaniers;  alnli  celui  de  Rohar\  en  énoncé  une  férié  ab- 
folumCnt  féodale  > dans  laqueile  je  ferai  remarquer  le  droit 
de  déshérence  & celui  des  lods  êc  vëntes.  Cet  ufemenc 
preferu  que  quand  le  domanier  vend  fa  tenue  convenan- 
cière^  il  en  paie  les  Iqds  & ventes  au  feigneur  domanier  ; 
il  preferk  également  que  quand  le  domanier  meurt,  ne  laif- 
fanc  que  des  collatéraux  , le  droit  de  déshérence  eft  ouvert 
au  profit  du  feigneur  domanier. 

L’ufement  de  Cornoailles  Sc  tous  les  autres  preferivent 
aux  domaniers  la  fuite  à moullii  ; on  y lit  aiifïî  l’adujettif- 
femeht  aux  coryées , aux  aveux , â juftice  , &c.  Comme  oti 
a même  fair  preflentir  qu’il  failoic  faire  une  différence  entre 
les  mots  feigneur  6c  fimple  propriétaire  ^ j’obferve  que  les 
rJemens  fe  fervent  indifféremment  des  deux  dénominations 
pour  les  mêmes  preftaiions  exigées.  Je  reviendrai  fur  cet 
objet  dans  un  moment,  il  efl  affez  Jntéreffant  dans  cette 
' 'difcufîion  : car  il  faut  bien  favoir  fi  de  pareilles  preftatîohs 
étant  inhérentes , attachées  à la  qualité  du  domanier  par  les 
ufemens  , i!  importe,  ou  non,  que  le  bailleur  â domaine  con- 
géable eût  0.L1  n’eût  pas  , par  la  qualité  de  feigneur  de  fiefs 
ou  de  fimple  propriétaire  , le  droit  de  les  exiger  ; il  faut 
favoir  ce  qu’il  y a a confidérer  dans  les  effets  liés  à la  caufe, 
^ la  faculté  de  pouvoir  plus  ou  moins  en  jouir  par  rapport 
à la  qualité  de  feigneur  à fcf , d jiirifdiéUon , ou  de  fimple 
propriétaire. 


• Il  eft  quelques  autres  faits  i remarquer.  Le  domaine  con- 
g ablc  avoit  conf^rvé  ramovibilité  de  la  part  Ju  reii>;n.cur  : 
mais  il  étoit  irrévocable  de  la  parc  du  domanier.  Cette  amo. 
l 1 itw  s exeiçoic  par  des  termes  de  fix , de  neui  ans , même 
Q à.  Elle  tendoir  a procurer  ait  feigneur  un  droit  arbi- 
uire  appelé  de  counoifiô  ou  de  commijfwn  ; il  falloir  lac- 
^ peine  d etre  congédié  ou  plutôt  exproprié.  Par  un 
raliinement  de  féodalité  fans  exemple,  mais  dont  on  sef- 
orce  de  tirer  un  grand  avantage,  on  ne  mentionnoit  dans 
|e  Daii  a convenant  que  les  édifices  & les  fupcrfices  , moyen 
av^nte  fans  doute  pour  colorer  cette  dure  alternative  ou 
savoir  a payer  une  taxe  arbitraire  , ou  à déguerpir;  & re- 
«laïqaez  que  Ci  quelques  ulemens  vouloient  qu’au  cas  de  ce 
egueipdiement  le  domanier  pouvoir  réclamer  le  rembour- 
lenicric  de  fes  avances  Sc  améliorations,  il  en  eft  qui  les  lui 
U oient.  £n6n  J par  tous  les  ufemens,  comme  par  les  aéles 
&t:oa>»  les  temps,  on  a donné  au  domanier  la  qualification 
nomme  de  fit  fi  Aq  fu jet  ^ dd homme  domanier^  de  vafjdl  ^ 
vafi al  domanier  ; & ces  diveifes  acceptions  offriront  en- 
core un  rapprochement  qui  prouvera  leur  identité  par  leur 
racine  même  ^ fi  je  puis  m’exprimer  ainfi. 

. reprélencans  du  peuple,  les  faits  auxquels  par-( 

ticipoit  le  domaine  congéable,)ou,  ce  qui  eft  égal , le  bailâ 
convenant.  Je  paile  â l’itat  de  la  légiflatioli  à cet  égard. 

^ Pour  bien  fixer  l erat  de  cette  légiflation , il  faut  remonter 
a ces  journées  giorieufes  & immortelles  , où  la  juftice  , d’ac- 
cord  avec  l enthoufiafme  , proclama  l’abolition  de  la  fervi- 
tilde  , de  la  féodalité , $c  de  tous  ces  droits  barbares-  oui  de- 
puis tant  de  fiècles  aftiigèrent  l’humanité  , épouvantèrent  la 
nature.  11  eft  eifentiel  de  rappeler  en  quels  termes  l’allèm- 
biee  conftmiante  fe  prononça  le  ii  août  1789:  •<  L’Afiem- 
» b.ee ^nationale  détruit  entièrement  le  régime  féodal,  ^ 

» décrète  que,  dans  les  droits  & devoirs  tant  féodaux  que 
» cenfuels  , ceux  qui  tiennent  à la  main - morte  réelle  ou 
» perlonnelle , ëc  a la  fervitude  peifomielle,  ëc  ceux  qui  le*. 
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a®  reprifentent  ^ font  abolis  fans  indemnité  ; tous  les  autres 
» ibnt  déclarés  rachembles,  » ^ 

éCe  fut  par  ee  même  décret  que  toutes  les  rentes  fonciè- 
res , p'^rpêîueilés,  folt  en  nature,  foit  en  argent,  de~ quelque 
elpèce  qu’elles  fuirent , quelle  que  fût  leur  origine à quel- 
ques perfonnes  qu’elles  fulTent  dues,  les  champarts  de  toute 
efpèce,  & fous  toute  dénomination , furent  déclarés  rachera- 
bles , avec  défenfes  de  créer  à l’avenir  aucune  redevance  non 
rembour  fable.  ' ' / 

Les'  domaniers  fe  crurent  compris  dans  ces  difpoûtions 
générales.  Les  feigne uts,  tous  ceux  qui  fe  difoient  proprié- 
taires domaniers,  prétendirent  le  contraire,  & foutinrent,  pour 
da  première  fois,  que  le  domaine  congéable  n’a  voit  rien  de 
comrnun  avec  la  féodalité,,  pas  même  avec  la  rente  foncière; 
qu’il  n’écoir  qu’une  limple  ferme  ordinaire-:  une  foule.de 
feigneurs  formoient  de  pareilles  prétentions  relativement  à 
d’autres  droits  équivoques  en  apparence  ; tous  vouloient  être 
alors  nuement  propriétaires , & pas  du  tout  feigneurs  ni  ren- 
tiers d’aucun  tenement  ; mais  le  décret  du  i5  mars  1790 
profcrivit  la  majeure  partie  de  ces  tardives  prétentions.  Ce- 
pendantk  plus  grande  queftion  , & le  bucde  ce  décret,  furent 
de  décider  ce  qui  devoir  être  aboli  avec  ou  fans  indemnité  ; 
ç’eft  en  ce  fens  que  fut  rédigé  l’article  VII  du  titre  II,  qui 
porte  abolition  en  Bretagne,  fous  indemnité,  pour  les  te- 
nu res  en  wote  ik  en  quiévaife.  L’article  ajoure  : Â Ü égard  des 
(enwes  en  domaines  congéables  ^ Ü fera  .fiatué  par  une  loi 
particulière.  • 

Il  eli  inutile  de  s’arrêter  au  décret  du  3 -mai  fuivant 
fur  le  mode  & le  taux  du  rachat  des  droits  abolis  , à ceux 
des  février  & i3  avril  1791:  quoiqu’il  s’y  trouve  plu- 
fieurs  difpoûtions  implicitement  applicables  au  domaine 
congéable,  î Alïèmblée  cofticuante  n’avoit  pas  encore  explicite- 
ment prononcé  fur  ce  genre  de  tenure  ; mais  on  fent  cQm-^ 
bien  rincertiru  ie  dans  laquelle  011  avoir  entraîné  lAlfemblée 
çonlf  ituante , dut  fingulièrement  préoccuper  toutes  les  parties 
iatéreffées,  Cçt  a(3ç  de  révolution  devint , comme  beaucoup 
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d’autres , foît  par  la  multiplicité  des  écrits  , foit  par  les 
follicitatioiis  , une  affaire  de  palais  : on  y en  effet , ftatué' 
le  pour  & le  contre. 

Et  d’abord , T Affemblée  conftituante  dans  fa  féànce  du  7 
juin  1791  J en  même  temps  qu’elle  abolilfcpit  les  ufemens 
dont  dérivoit  le  domaine  congéable  ^ maintint  néanmoins 
ce  bail  \ elle  en  décréta  la  continuité  de  l’exécution  ; elle 
l’autorifa  pour  l’avenir  , en  le  dépouillant  fans  doute  , par 
un  réglernent  , de  tout  ce  qu’elle  reconnut  qu’il  avoit  de 
féodal  par  les  droits  de  luire  à môulin  , de  corvées  , de 
déshérence  , de  non  héréditaire  , dans  certains  cas  , en  vertu 
des  ufemens  \ c’eft-à-dire  , que,  dairs  tout  ce  décret , on  ne 
voit  qifune  métamorphofe  inconcevable  de  domaine  con- 
géable en  une  ferme  (impie  , au  point  qu’on  y convertit 
( article  IV)  [Qs^corvées  en  journées  d’hommes,  de  voitures, 
dont^  on  conferve  , fous  ces  mots  , la  ftipulacion.  Enfin  , 
comme  l’a  dit  le  rapporteur  ; par  ce  décret  , le  bail  à 
domaine  congéable  'èji  ramené  à fa  première  Jimplicité  , 
'&  conjldéré . comme  une  convention  abfolummt  étrangère  au 
régime  féodal-;  de  il  falloit  bien  , dès  qu’on  le  confervoic 
malgré  l’abolition  des  ufemens  féodaux  qui  le  confacroient , 
le  revêtir  de  nouvelles  formes  , le  traveftir  en  fimple 
ftrme/  ^ 

La  légiflature  , qui  fuccéda  à rAffemblée  conftituante  , 
reçut  une  infinité  de  réclamations  fur  l’inexécution  des  dé- 
crets que  j’ai  cités  : le  peuple  vouloit  être  libre  dans  la 
propriété  comme  dans  la  perfonne  \ fes  anciens  maîtres  , 
Tes  anciens  opprefteurs , y réiiftoient  couftamment  de  tous 
leurs  efforts  , par  toutes  les  difficultés'  que  l’efprit  de 
domination  Sc  d’intérêt  pouvoir  fuggérer  : il  fallut  encore 
de  nouvelles  lois  contre  l hydre  de  la  féodalité;  celles  des  18 
juin  , 20  & s5  août  1792  , fuppléèrent  à rinfiifïîfance, 
a l’imperfeâion  des  précédentes. 

Celle  du  7 juin  17Q1  étoit  Hans  le.  même  cas  , elle 
éprouva  aufti  une  révihon  ; la  loi  du  27  août  1792  en  fut 
l’heureux  réfhltat.  Cette  loi , après  avoir  reconnu  la  cenarc 
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â convenant  ou  domaine  congéable  j comme  partîcîpani 
de  la  nature  des  fiefs , Tabolit  avec  les  ufemens  ; elle  dé- 
clare que  les  ci-devant  domaniers  font  Ôc  demeurent  pro- 
priétaires incom  mu  tables  du  fonds , comme  des  édifices  6c 
îuperfices  de  leur  tenue  ; elle  les  afiTujettit  pourtant  au  rachat 
des  rentes  & redevances , conformément  aux  principes  déjà 
établis  ôc  réglés  ^ elle  défigne  les  preftations  abolies  fans 
indernnjré,  telles  que  la  fuite  à moulin,  déshérence , corvées  , 
& tout  ce  qui  tenoit  du  champart  êc  du  cens. 

Vint  enfuite  la  loi  du  17  juillet  1793  , qui,  entre  autres 
difpcfitions'^,  ordonna  le  brûlement  de  tous  les  titres  féodaux 
quelconques  , foit  conftitutifs  , foit  récognitifs  , loit  repré- 
fentatifs  de  tous  ces  droits  abolis , & éteignit  également 
tous  les  procès  civils  & crimjnels  ^ fans  répéciripn  des  frais 
de  là  part  d^aucune  des  parties.  Le  brûlement  des  titres  ! Ceux 
qui  voLîloient  la  République  les  ont  brûlés  j ceux  qui  ne  ' 
^ la  vendent  pas , les  ont  confervés. 

Voilà  , repréfentàns  du  peuple , rétat  de  la  légiiîatioif, 
lorfque  les  ci-devant  feigneurs  de  la  Bafie- Bretagne  font 
venus  reproduire  les  prétentions  fur  lefquelles  avoir  été  fondq 
le  décret  du  7 juin  1791  ; elles  ont  encore  eu  leur  effet , 
par  la  réfoludon  qui  vous  eft  foumife.  Cette  réfolution  du  17 
thermidor  dernier  a abrogé  le  décret  du  27  août  1792.,  & 
toutes  les  autres  lois  qui  en  auroient  été  la  luire  , fur  Tà- 
bolition  de  la  tenure  convenancière  elle  a ordonné  au 
contraire  l’exécution  des  décrets  de  rAlfemblée  conftituaiite 
des  3o  mai  Sc  7 juin  1791  \ & en  conféquence  , tous  les 
propriétaires  fonciers  dès  domaines  congéables  font  main- 
tenus dans  la  propriété  de  leurs  tenues , conformément  aux 
difpo  ntions  dudit  décret.  . > 

Il  n’efi:  pas* même  indifférent  de  remarquer  ki  que,  quoi- 
que le  rapportent  du  Confeil  des  Cinq-Cents  n’eût  préfenté 
que  le  projet  d’une  feule  réfolution  en  fix  articles , on  trouva 
néanmoins  , à la  réflexion  , plus  à-propos  de  le  div^ifer  eu 
deux  J parce  qu'on  vit  fans  doute  que  l’exâmcn  des  confé- 
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quences  pourrolt  nuire  au  principe  qu*on  fit  auffi  réfou  dre 
le  premier. 

Repréfentans  du  peuple , deux  queftions  s 'offrent  à traiter 
fur  tout  ce  que  je  viens  d’expofer, 

La  • tenue  convenancière  oi^  domaine  congéable  tenoit- 
elle  de  la  féodalité  ? a^t-elle  du  être  abolie  avec  ou  fans 
indemnité  ? 

Doit-on  faire  quelque  différence  entre  ceux  qui  s’en 
prétendent  propriétaires  , fans  avoir  eu  le  titre  ou  la  qualité 
de  feigneurs  de  fief,  6c  ceux  qui  jouiffoient  de  ce  titre  en 
qualité  de  feigneurs  ? i 

Voilà  à quoi  je  réduis  toute  ma  difcuflion  , dans  la^quelle 
je  tâcherai  de  répondre  aux  objeébLons  qui  m’ont  paru  les 
plus  importantes. 

Je  ne  traiterai  point  féparément  les  deux  queftions  que 
l’on  a pofées  ; elles  font  tellement  connexes , qu’elles  fe 
prêtent  mutuellement  les  motifs  de  décider. 

' Le  fyftême  que  je  combats  eft  de  faire  confidérer  le 
domaine  congéable  comme  une  ferme  fimple  , abfolumenc 
étrangère , non  pas  uniquenaenc  à la  féodalité  , mais  en- 
core à l’efpèce  des  Tentes  que  les  lois  ont  fupprimées  avec 
indemnité:  nous  devons  donc  précifer  ce  qu’étoïc  un  fief, 
ce  qu’eft:  une  ferme. 

Le  fief  étoit  un  immeuble  ^ ou  un  droit  immobilier  réel 
tenu  & mouvant  d’un  feigneur  , Sc  auquel  étoient  attachées 
des  rentes , des  corvées , des  bannalités , d’autres  charges 
femblabies , Sc  des  prérogatives. 

Une  ferme  confifte  dans  dès  terres  labourables,  &c.  avec 
les  bâtimens  néceflàires  dont  on  engage  les  revenus  pour  un 
temps  limité  , moyennaiK  un  prix  , ou  une  portion  de  fruits 
que  le  fermier  s’engage  d’acquitter  envers  £e  locateur. 

J’avoue  ces  définitions  *,  mais  on  va  voir  où  elles  nous 
ramènent  en  rappelant  fous  quels  caraétères  la  féodalité  exer-  ' 
çoit  fa  domination  dans  la  Baffe  -Bretagne  par  l’empire  des 
wfemens.  ' 

Opinion  de  Roger  - Ducos*  AS' 
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Il  n y avoit  de  domaine  congéable  qu*en  vertu  dés  ufe- 
' mens  ; car  tous  les  baux  énonçoienc  la  coiicelîion  4 ce  titre  , 
ftâvant  tel  ou  tel  ufemcnt  : or  c’eft  dans  les  ufemens  que  fe 
puifcnc  les  charges  , les  preftations  impofées  aux  domaniers; 
de  manière  qu’exprimées  ou  non  dans  les  baux , elles  n^é- 
toient'pas  moins  dues  en  vertu  de  rufement,  & de  la  claufe 
üfitée  , fuivant  tel  ufement.  Il  y a plus  , c eft  qu’il  n’eft  pas 
de  bail  où  on  ne  life  quelqu’une  dçs  charges  ou  preftations 
féodales  clafîees  dans  les  ufemens  ^ fuite  à moulins  j corvées  ^ 
aveux , que  le  bail  vînt  d’un  feigneur  de  fief,  ou  de  ce  qu’on 
appeloit  ' un  rotuirier.  Il  étoit  fans  doute  fuperflu  que  celui 
qui  n’avoic  pas  droit  de  juftice  la  fît  ftipuler  dans  l’ade  : 
mais,  je  l’ai  déjà  dit,  ce  droit  & d’autres  droits  féodaux 
étoient  dus  & attachés  au  domaine  congéable  en  vertu  des 
ufemens  ; & cette  circonftance  , importune  aujourd’hui , rat- 
tachoit  forcément  ce  genre  de  tenure  à la  féodalité. 

Je  fais  que  quelques  commentateurs  des  ufepiens  ont 
donné  au  bail  à domaine  congéable  des  interprétations  qui 
raflimiloiem  au  bail  à ferme  ordinaire  j & ils  appuyoient  leur 
fentimeiit  foit  de  l’exprelHon  congéable^  foit  de  ce  que 
ces  fortes  de  baux  fe  confenroient  à temps , foit  de  ce  qu’ilç 
poitoienc , comme  ceux  à fimple,  ferme  , fur  les  fruits , les 
revenus  des  héritages. 

jyiais  tous  les  commentateurs  n’en  ont  pas\penfé  de  même; 
Il  en  eft  aufii  qui|  ontéçrit  que  le  titre  de  convenant  étoit  un 
féage  roturier;....  que  le  domaine  congéable  , dans  tous 
les  cantons  où  H avoic  lieu  emportoit  de  droit  ob-éilTance 
^ fuite  à cour  & mculin  , d<rc.  ce  qui  n’eft  pojnt  dans  une 
ferme  firnple.  Et  quels  autres  faits  ne  viennent  pas  à l’appul 
de  ceux-là? 

C’écoic  par  ve/zrc , & par  une  prife  de  poftèflion  réelle 
& d’aéle  public,  que  le  domanier  acquéroit  il  payoit  un 
prix  de  vente  il  pouvoit  aliéner  , hypothéquer  à fon  tour. 
Il  eft  peut-être  inconcevable  qu’à  coté  de  cette  faculté  , o» 
retrouve  la  glèbe  la  plus  caràélérifée;  mais  elle* n’exiftoit  pas- 
moins  , 6c  c’eft  ce  qui  a fait  définir  le  doÿiaine  congéable 
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un  jitf  anomal  j hétéroclite  j bâtard  y mixte.  Dans  la  dîyer-^ 
(îcé  d opinions 5 il  faut  s attacher  aux  faits,  & ils  ne  font  pas 
ici  équivoques.  Que  leur  a-t-on  oppofé  ? 

En  accordant  qu’il  y avoir  du  féodal  confondu  dans  les 
baux  â domaine  congéable  , on  a dit  : H faut  féparer  la  par- 
tie de  la  féodalité  que  les  décrets  ont  abolie , 6c  dont  les 
^ prédations  ne  doivent  plus  avoir  lieu.  Ces  baux  étoient  en 
même  temps  des  baux  à ferme  ordinaire  r la  preuve  en  ed , 
en  ce  que  les  bailleurs  ne  s’étoient  jamais  dépouülés  de  la 
propriété  des  fonds  ; ils  n’en  affermoient  que  les  édifices  & 
fuperfices  , éc  à des  termes  fixes  , temporairement. 

A tout  cela-  on  peut  oppofer  trois  réponfes  qui  m’ont 
paru  irréfiftibles.  ' 

La  première  5 que  , dans  l’origine  de  la  féodalité,  les 
fiefs  fe  donnèrent  à temps  -,  6c  qu’il  ne  feroit  donc  pas  fi 
étonnant  que  la  ci-devant  Bretagne  eût  , dans  la  plupart 
de  fes  localités,  confervé  ce  mode  antique  d’affiéver  par 
le  domaine  congéable  : mais  s’enfiiivroit-il  que  le  domaine 
congéable  n’étoit  qu’une  fimpîe  ferme,  6c  ne  doit  point 
fubir  le  fort  de  tout  ce  qui  tenoic  de  la  féodalité'"  ? Re- 
marquez , je  vous  prie,  que  ce  mot  congéable  n’étoit  point 
employé  pour  tous  les  ufemens  ; ceux  de  more  6c  quié-r 
vaife  n’en  parloient  point  • mais  ils  admertoient  la  com- 
mife  , droit  au  fil  redoutable  pour  le  domanîer  que  le  congé- 
ment , puifqu’il  équivaloir  à la  confifeanon , faute  d’acquitter 
les  rentes  6c  preftations,  ou  faute  de  bonne  tenue  de  l’hé- 
ritage , ou  faute  d’y  demeurer  en  perfonne.  C’étoit  le  meme 
droit  qui  s’exerçoit  dans  le  ci-devant  Nivernois  6c  Bour- 
bon noi  s , fous  le  nom  de  commife  borddière , avec  cette 
circonftance , que  , par  les  ufemens  de  mote  6c  quiévaife , 
il  n’èntroic  dans  le  bail  que  l’ufage  à l’égard  des  bois  ; 
6c  cependant  ces  deux  fortes  de  tenures  dérivées  de  mote 
6c  quiévaife,  ont  été  abolies  par  le  décret  du  i5  mars 
1790,  ainfi  que  ,1e  droit  de  bordelage  du  Nivernois  6c 
Boiirbonnois  ; 6c  parce  qu’il  ÿ a dans  le  mot  une  différence 
qui  n’eff  point  dans  la  chofe  , on  a vu  un  fécond  décret 
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du  7 juin  1791  conferver  le  domaine  congéable  porté  par 
d^autres  ufemens.  Peut- on  tolérer  deux  décidons  auffi  difpa- 
T , rates  de  la  même  caufe? 

La  fécondé  répoiife  confille  en  ce  que , d’après  les  der- 
niers principes  de  PétabliÏÏemenr  des  fiefs  , cens , ô:  toutes 
charges  féodales',  la  propriété  ayant  été  confolidée  fur  la 
tête  du  détenteur  5 il  eft  au  moins  toujours  fondé,  par 
cette  feule  hypothèfe  où  il  fe  trouve  ^ à ne  point  éprou- 
ver d’expropriation  ; que  conféquemment  n’y  ayant  pas  de 
domaine  congéable  tenu , fous  aucun  ufement , fans  quel- 
que fujetion  féodale  ou  repréfentative  de  la  féodalité,  il  ne 
feroit  pas  même  befoin  de  eonfidérer  le  mot  congéable , 
pour  maintenir  le  domanier  dans  fa  propriété. 

La  troifième  enfin  eft  que  le  titre  de  domaine  congéable 
étant  fondé  fur  des  ufemens  antiques  & féodàux,  comme 
je  l’ai  déjà  obfervé , il  n’importe  que  ce  fut  un  feigneur  à 
fief  ou  un  roturier  qui  pofTédafient  des  baux  de  cette  na- 
ture , car  /les  fiefs  pouvoient  être  poifédés  par  les  roturiers  , 
comme  par  les  nobles.  Cette  nature  de  baux  étoit  d’ailleurs 
légale,  provenante  de  ftatuts  locaux,  plus  que  des  conven- 
tions ^ ce  qui  s’oppofera  toujours  à toute  défunion  de  fes 
attributs  , de  tout  ce  qui  conftituoit  ces  baux  en  vertu 
des  ufemens , & en  repoufiera  toute  identité  avec  la  fernie 
fimple  qui  n’offre  rien  de  femblable.  ^ 

Cependant  je  dois  prouver  encore  que  l’invention  même 
des  congémens  n’étoit  qu’un  titre  de  plus  d’ufurpation , 
d’oppreffioh , un  moyen  odieux  chez  tous  les  bailleurs  de 
fortifier  la  féodalité  fur  un  fervage  plus  dur  & plus  mi- 
férable. 

En  effet , . on  ne  peut  voir  dans  cet  ufage  de  pouvoir 
renouveler  les  baux  à domaine  congéable , qu’un  droit , 
le  pire  de  tous , celui  de  dépofféder  un  malheureux  doma- 
nier , fi  on  ne  pouvoir  le  réduire , à chacune  des  étranges 
époques  du  congément,  à payer  ce  qu’on  ,appelloit  le  droit 
de  courtotjit  ou  de  commïjjiôn  j c’eft-à-dire  , je  le  répète  j 
que,  par  le  raffinement  d’une  amovibilité  féodale,  le  feigneur. 
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‘quel  qa’îl  fut,  de  fief  ou  roturier , avolt  encore,  par  1 em- 
pire de  rufement , le  pouvoir  de  prefTurer  fon  homme  do- 
manier  , tous  les  fix  ou  tous  les  neuf  ans  , fous  peine  d ex- 
propriation ; c’eft-à-dire  que  c etoit  là  un  privilège  de 
féodalité  exclufif  ôc  particulier  à la  ci-devant  Btetâgne, 
une  manière  fpéciale  d’exercer  la  commife  , de  mettre  a 
contribution , de  faire  payer  cent  fois  la  valeur  des  tonds  ; 
c’eft-à-dire  que  c’écoit  une  fpéculatioil  féodale  des  plus 
vexatoires. 

Il  faut  réparer,  dit- on  , ce  qu’il  y a de  féodal  dans  le 
domaine  congéable.  Mais  l’a-t-on  jamais  féparé  ? Mais 
comment  peut-on  férieufement  exiger  de  morceler  aujour- 
d’hui ce  qui  fut  toujours  indivilible  ? Ah!  prenez-y  garde , 
4a  réfolution  qu’on  vous  propofe  d’approuver  dans  ce  mo- 
ment peut  demain  fervir  à vous  faire  rétrograder  plus 'Için 
que  vous  ne  penfez  : profitons  du  pafié. 

Si  votre  opinion  n’eft  déjà  formée,  les  fcigneurs , les 
bailleurs  quelconques  à domaine  congéable,  leur  conduite, 
achèveront  de  vous  convaincre.  Ce  font  eux-^mêmès  qui  n’ont 
jamais  voulu  fe  ramener,  fe  rapprocher  de  la  ferme  fimple 
que  quand  iLn’a  plus  écé  temps,  que  quand  la  révolution 
eft  furvenue.  Il  eft  certain  que  tous  les  baux  de  cette  efpèce 
confacrent  du  plus  au  'moins  des  claufcs  féodales  ; obéif-‘ 
fancc  , droit  de  jujlice  ^ corvées  bannalités  , jitfs  j cens  , 
rentes  , Jcrvitudes  droits  d" entrée  : pas  un  feul  qui  n’exige 
& où  on  ne  life  quelqu’une  de  ces  fujétions,  fuivant  que 
les  ufemenSj  les  ufurpations,  & la  junlprudence  des  arrêts  , 
les  avoient  conftamment  maintenus  ^ mais  dans  aucun  on 
ne  voit  pas  feulement  le  moi  ferme.  'J’ai  vérifié  une  foule 
de  ces  contrats  , chacun  m’cn  a fourni  la  preuve  ; & on 
en  a imprimé  & rappelé  à cette  tribune  tant  d’extraits , 
- qu’il  efi:  fiipeifiu  de  les  répéter. 

^ i 1 * •> 

On  a , à la  vérité  , voulu  atténuer  cette  certitude  en  repor- 
tant ces  prérogatives , ces  preilarions , vers  le  feigneur  domi- 
nant ; mais  je  renvoie  aux  ufemens , de  chacun  avoit  foin  diJ 
confefver  fa  portion. 
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On  VOUS  a cite  une  foule  ci’ârrêcs  qui  ont  confacré  la 
confuhon  , rimiivifibilité  ,de  toutes  les  fujétions  dont  j ai 
prjé  5 fur  là  têre-des  domaniers  : deux  de  1737  êc  iy63  forte 
, ur-touc  refiiarquables.  Le  premier  avoir  jugé  cjue  le  conve- 
, nant  ou  le  domaine  côngéable  , dans  tous  les  cantons  où  il 
avoir  heu,  enipoitoit  obéiflance  & fuite  à cour  & a moulin; 
& que  de  même  que  le  feigneùr  de  fiéf  exerçoit  la  juftice  fur 
Ion  vaffal , de  même,  il  l’exetçoit  fur  fon  ho/rime  domanur.  ~ 
Cette  derniere  diflindfion  éft  importante;  car  elle  décide  le 
cas  où  le  domanier  netant  pas  en  même  temps  valTal  du 
ailleur  , il  en  devient  pourtant  juftiQable  par  fa  feule  qua- 
lité de  domanier. 

Le  fécond  arrêt  fut  plus  loin  : il  décida  que  le  domaine 
côngéable  étdit  un  iîef*,  & les  domaniers  ^ des  vaffàux  à do- 
maine congeable.  Tout  cela  eft  fondé  fur  les  iifemens , fur 
les  attributs  inhérens  au  domaine  côngéable. 

D ou  je  ne  celTerai  de  conclure  que  ce  bail  eft*  donc  bien 
oppole  au  bâd  a ferme.  L’aveu  en  eft  même  très- ingénument 
échappe  a notre  collègue  Maleville  lorfqu’ii  vous  a dit  que 
les  perfonnes.  qni  ont  voyagé  dans  la  ci-devant  Bafte-Bre- 
tagne  afturenc  que  les  pays  de  domaine  côngéable  font  infi- 
/nirnent  mieux- cultivés  que  ceux  où  les  colons  font  de  lîm- 
pies  nietayers  ou  fermiers.  Il  y a donc  de  la  différence  de 
1 un  â 1 autre  : oui,  Ôc  cette  différence  provient  du  droit, 
des  ufemens  , de  la  féodalité. 

Vainement  s’eft-on  appefanti  fur  la  formalité  de  ne  con- 
céder que  les  édifices  fuperfices  , de  à des  termes  limités? 

Je  demande  ce  quM  refteroic  au  bailleur , les  édifices  & 
fuperfices  diftraits  ? Je  demande  fi  ce  n’eft  pas-là,  finon  une 
dpifion,  du  moins  une  précaution  bien  extraordinaire  & 
digne  des  premiers  fondateurs  de  la  féodalité,  pour  aggra- 
ver le  joug  ''du  domanier  ? Je  demande  fi  ce  n’eft  pas  là  le 
cas  de  dire  qu’on  ne  peut  vendre  & retenir?  Hé  bien  ! que 
1 idee,  1 illufion  de  la  propriété  reftent  aux  bailleurs  * mais 
que  les  domaniers  reftent  aulli  incommutablement  main- 
te nus  dans  celle  des  édifices  & finperfices* 
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Quel  étûit  le  but  des  termes  rappelés  dans  les  baux  ? .l^e 
raidit  : celui  de  salW 

lion  ; & on  les  auroit  bien  plus  rapproches  f . 

reulient  permis.  Avoient-ils  pour  objet  de  eS; 

ils  avorent  pour  objet  de  mettre  a contnbu-on , a peu  e d e re 
congédiés,  te  )nétoit  que  l’exercrce  de  la  conrm  fe  - k d K 

téreie  n’en  étoit  encom  une  fors  que  ‘XB^tÎne. 

étoic  la  marche  du  régime  féodal  ans  a a 

■La  perpétuité  étoit  dans  le  droit  f 

de  la  pari  du  bailleur  j & k uion  faculté  du  domanier  , de 

ne  pourvoir  jamais  fe  congédier.  Quoi  donc  de  plus  f.odal . 

Eft-ce  là  une  ferme  (impie  ? . a fait 

Je  m’arrêterai  peu  à quelques  1^?  rfü  «éS 

valoir  fur  l’avantage  de  l’agriculture , & fut  ce  u 

public  qui  y eft  intérefîe.  i / p : Inî 

Celle  relative  à 1 agriculture , ^ 14aère 

a donné  d’une  fociété  célèbre,  patoit  d autant  plus  legèie  , 

que  les  bailleurs,  à domaine  congeable  u ont  pas  eu  de 

rivaux  chez  leurs  voifms  pfopnétaires , & qm  ‘'JXef  Jen 
fitablemenc  ; or  fi  l’agriculture  eut  du  tant  y profiter  n en 
doutons  pas  , l’intérêt , ce  grand  "agent  ^es  ad  o.  s des 
hommes!  n’eût  pas  manqué  de  propager  meme  au  loin  le 
bienfait  du  domine  congéable,  qm  a au  contraire  toujours 
été  rederré  dans  le  redort  des  uieniens.  ,,  j 

d*  r.dé».o.  a»  p»HK  ■>'«»  P”/»;  P'“ 

poids  ; ou  u’a  pas  dit  la  vérité  . ni  au  miniftte  des  finances  , 

Le  décret  du  27  août  1792  n a aboli  le  domaine  con- 
géable qu’à  la  charge  du  rachat  des  tentes  , d^s  redevances  , 

le  tout^ce  qui  eft  fufceptible  de  rachat  , oue 

&' d’après  un  mode  déterminé  : or  , il  faut  remarqu  q 
l’aboliLn  maintenue  du  domaine  congeable  en 
fuite  les  capitaux  au  ttéior  public.  Beaucoup  doma 
niers  ont  déjà  confommé  ce  rasha^.s-a-vis  des  ba.lle^^^ 
qui  ont  exécuté  le  décret , parce  qu  ils  en  on:  “’e 

d’autres  bailleurs , il  eft  vrai  , ont  rehfte  pour  attendre 
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moment  où  ils  font  arrivés  : mais  les  domaniers  n’attendent 
non  plus  que  celui  que  votre  fagefle  leur  garantit. 

y a donc  cette  alternative  pour  le  tréfcr  public , ou' 
de  lecevoir  des  capitaux  quand  il  a tant  de  befoins  , & le 
rejet  de  la  refoiution  lui  en  rouvre  ks  moyens  ; ou  de 
navoitque  le  réfidu  d’un  féqucftre  dévorant;  ou  encore 
le  produit  partiel  des  ventes,  k la  réfoliition  eft  approuvée- 
& certes  il  y aura  de  la  différence  du  matériel  du  paiement’ 
d un  cas  ai  autre.  r » 

Quant  au  plu's  ou  moins  de  profit  qui  réfulteroit  dé  la 
^nte  au  rachat,  les  calculs  que  j’en  ai  faits  d’après  les 
onuees  es  p us  exaâes  poflibles  , m’ont  fourni  à peu  près 
j ma,is  j avoue , mes  collègues , que  la  plume 
m eft  tom.bée  des  mains  , quand  j’ai  réfléchi  s’il  falloit 
, en  balance  quelque  mince  avantage  du  tréfor  public  . 

avec  1 abolition  de  tout  ce  qui  tenoit  à la  féodalité , avec 
ce  qui  a opere&  ce  qui  doit  confolider  laRépubliqiie. 

__Je  ne  m atrêrerai  pas  davantage  fur  le  prétexte  que  l’abo-  ' 
lition  du  domaine  congéable  va  précipiter  une  infinité  de 
ami  es  ans  la  misère.  Etoit-ce  donc  les  riches  ou  les 
, pauvres  qui  bailloient  les  fonds  À ce  titre  ? N’eft-ce  pas  le 
pauvre  qui  laboure  & qui  iierfe  ? N’eft-ce  pas  le  pauvre'  qui 
eft  1 homme  qomanier  ? N’eft-ce  pas  le  riche  futchargé  de 
propriétés  qui  les  diftnbuoit  â titre  de  fief  & de  conve- 

quelque  exemple  du  contraire:  mais 
1 interet  general  eft  au-delTus;  mais  la  République  & les 
principes  font  tout.  ^ m 

Des  l’aurore  de  la  révolution  , on-  s’écria  , t abolition  du 
dpwume  con‘géable.  O vous  qui  étiez  membres  de  l’Aflem- 
blêe  conftituante  , rappelez-vous  cette  adreflé  énergique  de 
cinquante-neuf  députés  de  la  Rafle-Bretagne  , dont  un  que 
nous  eftimons  tous,  eft  parmi  nous  , & trois  au  Confeil 
des  Cinq- Cents  ; 1 ex-repréfentant  du  peuple  LaDÎüihais 
ont  es  talens  vous  font  connus  , l’avoit  également  fouf- 
cnre.  Voici  comment  ils  s’exprimoient  dans  cette  adrefle  i 
ieurs  commettans  : 


\ 

c<  De  toutes  les  parties  de  la  Bretagne , il  s'élève  de  juftetf 
% réclamations  contre  le  régime  du  domaine  congéable;  dès 
» que  Tordre  du  travail  le  permettra  , vos  députés  ne  né- 
» gligeront  pas  d’attaquer  cette  efpèce  de  féodalité  aggra- 
» vante,  w ' ^ 

Cette  déclaration  eft>au- de iTus  de  tous  les  raifonnemens  , 
de  toutes  les  preuves  : elle  fut  publiée  en  17B9  par  des  bail- 
leurs 5 par  des  (eigneurs  ôc  des  roturiers  des  contrées  même 
du  domaine  congéable  ; elle  eft  ma  dernière  raifon  pour  éta- 
blir la  féodalité  de  cette  étrange  tenue.  Il  ne  me  refte  qu’un 
inot'a  dire  fur  la  réfolution  qui  vous  eft  foumife. 

J’ai  démontré  fon  tjnjuftice  au  fond  j mais  bn  a de  plus 
recouru  â de  prétendus  vices  de  forme  qui  ne  peuvent  y a- 
T-on  ajouté , lailTer  fubfifter  le  décret  du  27  août  1792.  Ce 
décret  confacre  un'  elTet  rétroadif,  en  difant  que  les  concef7 
fions  faites  ne  vaudroienc  que  comme  fimple  arrentemenc  y 
que  la  précipitation , Tenthoufiafme  du  moment  avoient  en- 
levé ce  décret.  . , 

D’abord  l’inculpation  de  TefFet  rétroadif  n’eft  que  fpé- 
cieufe  ^ la  raifon  en  eft  bien  fimple.  Il  éioit  inconciliable 
fans  doute  de  conferver  en  même  temps  qu’on  aboliftbic  y 
les  baux  antérieurs  au  27  août  1792  dévoient  donc  tomber, 
dès  que  leur  objet  écoit  anéanti.  Ils  ne  pouvoient  valoir  que 
comme  ’arrentement , c’eft-à-dire  que  comme  rente  des 
fonds  jufqu’à  ce  que  le  rachat  en  fût  exercé , Sc  les  capitaux 
rembourfés  : or , il  n’y  a certainement  en  cela  aucune  nuance 
de  rérroadivité ; il  n’y  a que  juftice  Ôc  prévoyance  dans  Tin-' 
térêt  des  bailleurs. 

Mais  où  la  rétroadivité -fe  trouve,  c’eft.dans  la  réfolu- 
tion.  On  a plufteurs  fois  proclamé  à cette  tribune , & c’eft 
un  principe  inaltérable  pour  vous , que  ce  qui  eft  fait  & con- 
fommé  eu  vertu  d’une  loi  doit  être  maintenu  ôc  refpedé  , 
parce  que  la  bonne  foi,  Tordre  public,  en  font  un  dévoie  im- 
périeux : cependant!,  ü vous  approuvez  la  réfolution  dont  il 
s’agit  aujourd’hui , elle  vous  conduira  une  fécondé  par  la- 
quelle on  annulle  tous  les  rachats  confommés  , & on  en 
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ordonne  le  rctnbouifement'des  capitaing.  Àînfi  j’étoîs  fondé  à 
obferver  tout- à - l’héure  que  quand  on  a'nne  fois  adopté  un 
faux  principe*^  On  ne  fait  plus  où  on  s’arrêtera  , jufqu’où  ^ 
l’on  rétrogradera  j Ôc  vous  ne  vous  y laHrerez  fans  doute  plus 
^ furprendre,  repréfentans  du  peuple. 

Quant  à la.précipitation  & à rentbouïîarme  dont  on  in-» 
culpe  le  décret  du  27  août  1792  , il  fuffiroit  de  répondre  \ 
qu'il ^ne  fut-rendu  qu’après  un  rapport  très  t inûru(5tif , tfès- 
^ profond,  du  comité  de  féodalité  j.  il  fij-ffiroit  de  répondre 
que  celnbdii  7 'juin  1791', qu’o//' veut  faire  revivre,  fut  ar- 
rêté dans  une  féance  du  loir.  Mais  ne  nous  arrêtons  pas  à 
cette  miférabîe  cenfore-  qui  conduiroit  a d’autres  ^lur  fé-  ^ 
rieufés.  , 

Qu’il  me  foit  feulemeru:  permis  de  rendre 'grâces  à l’en- 
thoufiafmê  qui  exalta  la  légiilature  au  mois  d’août  ^ le 
2.7  août  379^2  , comme  j’en  rendis  à celui  de  rAiïen^blée 
, conftkuance  lorfqti’elle  abolit  le  régime  féodal , les  dîmes, 

\ . lorfqu’eile  renverfa  les  barrières  Ôc  cu’eile  prépara  dans  çes 

immortelles  journées  ,1a  fondation  de- la  République  , qu’il 
- me^  foit  permis  d’en  rendre  à la  Convention  nationale , qui 
a proclamé-  cette  grande  République  j qu’il,  me  foit  permis 
d’en  rendre  à toutes  les  Alîémb'ées  nationales  qui  ont  ter- 
ralTé  la^royauté  , îa  féodalité  , triomphé  de  toutes  les  confpi- 
ration's , vaincu  tous  les  ennemis  du  dedans  ôc  du  dehors. 
Oui  , j’en  conviens , c’^ft  fous  ces  heureux  aufpices  qu’a 
été  rendu  le  décret  du  27  août  1792  : c’eft  Tenthoufiaime 
des  principes  républicains  qui  l’a  produit. 

Repréfentans' du  peuple,  la  féodalité' :a  été  abolie^  elle 
avoir  tant  de  formes,  tant  de  traveftiffemens  , que  vous 
devez  vous  effaroucher  de  fon  ombre  même.  C’eft  avec  la 
Conftitntion  qu’on  a attaqué  la  conftitution  j c’éft  avec  des 
principes  qu^’on  tue  les  véritables  principes 5 c’eff  avec  la  Ré- 
publique qu’on  peut  tuer  la  République  r plus  'elle  eft  jeune, 
plus  elle  eft  lenhble  ^ fe'mblable  à cette  plante  donc  les  fen- 
.fations  font  ft  délicates , que  le  moindre  attouchemeac  l’altère 
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’ $c  le  flétrît.  Le  courage  ôc  la  réforme  des  anciennes  înftitii- 
tions  fondèrent  les  républiques  ; le  relâchement , la  mitigation  , 
& enfin  l’oubli  des  inftitutions  nouvelles,  les  perdirent. 

. Je  vote  pour  le  rejet  de  la  réfoliuidn. 


^ : — , 

A PARIS,  DE  L’IMPRIMERIE.  NATIONALE. 
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